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n° 253 758 du 30 avril 2021

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre F. A. NIANG

Avenue de l'Observatoire 112

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 septembre 2020 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 septembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance n° x du 18 septembre 2020 portant détermination du droit de rôle.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 3 novembre 2020.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me F. A. NIANG, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d'ethnie mboum, originaire de

l’extrême nord du Cameroun, animiste chrétien, chef coutumier de votre famille, chef traditionnel,
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notable dans la chefferie de Mboum, responsable d'une communauté chrétienne et responsable d'un

groupe d'auto-défense à Kouyape.

Avant de quitter le Cameroun, vous travaillez comme agriculteur sur vos terres à Kouyapé et Kolofata et

habitez à Kolofata avec votre mère et votre sœur.

Né le 19 février 1985 à Douala, à l'âge de 14 ans, vous vous Installez à Kolofata. Après le décès de

votre père, vous héritez de ses terres et lui succédez dans ses fonctions de notable et chef coutumier.

En 2013, suite aux incursions et nombreuses attaques des membres de la secte islamiste Boko Haram,

qui tentent de vous islamiser, vous créez un groupe d'auto-défense.

Le 27 juillet 2014, lors de l'attaque de Kolofata par les membres de la secte Boko Haram, vous êtes

enlevé avec plusieurs autres personnes et conduit près de la frontière du Nigeria. Là, vous êtes séparé

des femmes et placé dans une cabane en terre où vous retrouvez un prêtre français qui a également

été enlevé. Durant votre séjour avec les islamistes de Boko Haram, vous êtes maltraité et contraint de

vous islamiser. Huit jours après avoir été kidnappé, vous êtes libéré par l'armée camerounaise aidée par

les armées tchadienne et nigériane. Celles-ci vous retrouvent grâce à la rançon demandée pour libérer

le prêtre français. Après votre libération, vous êtes conduit dans le camp de réfugiés de Nimawao. Vous

y passez près de quatre mois. Suite à l'insécurité et à vos mauvaises conditions de vie, vous décidez de

quitter ce camp. Aidé par l'armée tchadienne, vous vous rendez au Nigeria. Vous Iogez dans une église

durant deux jours avant de vous rendre au Niger. De là, vous allez au Mali, ensuite en Algérie et au

Maroc.

Le 19 février 2017, vous gagnez l'Espagne. Après un séjour à Ceuta, Séville et Madrid, le 19 novembre

2017, vous arrivez en Belgique en passant par la France.

Le 22 novembre 2017, vous introduisez une demande de protection internationale auprès des autorités

belges.

Le 27 mars 2019, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers dans son arrêt n° 224655 du 6 août 2019.

Le 2 septembre 2019, sans être retourné dans votre pays d'origine, vous introduisez une deuxième

demande de protection internationale, basée sur les motifs précédents. A l'appui de celle-ci, vous versez

une copie de votre acte de naissance, une copie d'acte de décès de votre père, une copie d'un procès-

verbal de conseil de famille, une attestation de travail, un contrat de bail, des contrats de travail,

plusieurs articles de presse relatifs à la situation dans l'extrême nord du Cameroun, 2 certificats

médicaux, et une carte mémoire sur laquelle figure des photos/vidéos/captures d'écrans/articles de

presse relatifs à la situation dans l'extrême nord du Cameroun ».

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et que lui-

même n’en dispose pas non plus ; en conséquence, il déclare irrecevable sa deuxième demande de

protection internationale. Il estime enfin, au vu des informations recueillies à son initiative, que la

situation qui prévaut actuellement dans la région d’origine du requérant, à savoir Douala, ne peut pas

être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

4.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation des

articles 48/3, 48/4 et 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 (requête, pp. 4 et 5).

4.2. A sa demande d’être entendue (dossier de la procédure, pièce 8), elle joint les originaux de son

acte de naissance et de l’acte de décès de son père ainsi que les photocopies certifiées conformes de

ces documents, l’original d’un certificat de domicile du 13 septembre 2020, l’original du « procès-verbal

de Conseil de famille » du 12 mai 2003, l’original d’un témoignage du 13 septembre 2020, l’original

d’une attestation non datée, mais légalisée le 21 septembre 2020, cinq photocopies couleur de

photographies où le requérant apparait participant à une manifestation en Belgique, trois pages de

captures d’écran Facebook ainsi que la photocopie du bulletin d’adhésion du requérant au MRC

(Mouvement pour la Renaissance du Cameroun).

4.3. A l’audience du 3 décembre 2020, la partie requérante dépose une note complémentaire à laquelle

est joint l’organigramme du « MRC Département BeLux, Commune de Bruxelles 2, Unité de

Bruxelles 4 », dans lequel figure le nom du requérant (dossier de la procédure, pièce 12).
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5.1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate d’emblée que,

par le biais de sa demande à être entendue (dossier de la procédure, pièce 8), la partie requérante

dépose les originaux des documents qu’elle avait produits sous forme de photocopies à l’Office des

étrangers, à savoir les originaux de son acte de naissance et de l’acte de décès de son père ainsi que

l’original du « procès-verbal de Conseil de famille » du 12 mai 2003. Or, s’agissant de ces documents, la

partie défenderesse se borne à les écarter au motif que, n’étant présentés que sous forme de

photocopies et au vu de la corruption généralisée au Cameroun, selon les informations recueillies à son

initiative, il ne lui est pas possible de se prononcer sur leur authenticité, tout en soulignant qu’ils ne

permettent aucunement de compenser les nombreuses incohérences et imprécisions relevées dans les

déclarations du requérant concernant sa fuite du Cameroun et qu’ils ne peuvent dès lors en aucun cas

établir qu’il vivait à Kolofata avant son départ du Cameroun. Dès lors que la partie requérante produit,

devant le Conseil, les originaux de ces documents, il estime ne pas pouvoir se rallier à la motivation de

la décision concernant ces documents, qu’il estime par ailleurs pour le moins sommaire.

5.2. Le Conseil observe encore que la partie requérante dépose trois autres nouvelles pièces relatives

aux faits qu’elle a invoqués et aux craintes qu’elle a alléguées lors de sa première demande de

protection internationale et plusieurs autres nouvelles pièces relatives aux activités politiques pour le

compte du MRC qu’elle dit exercer en Belgique et qui, comme elle le précise dans la requête, sont,

selon elle, susceptibles d’induire une crainte de persécution dans son chef en cas de retour au

Cameroun.

5.3. Le Conseil considère dès lors qu’il n’est pas en mesure d’estimer si l’ensemble des nouveaux

documents produits dans la demande à être entendue et à l’audience du 3 décembre 2020, augmentent

ou non de manière significative la probabilité qu’ils remplissent les conditions requises pour la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou pour l’octroi de la protection subsidiaire ; par conséquent,

l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas applicable et il n’y a pas lieu de

demander au Commissaire général qu’il transmette un rapport écrit concernant ces nouveaux éléments.

5.4. Dans l’état actuel de l’instruction de l’affaire, ces nouveaux éléments ne permettent pas au Conseil

de se forger une conviction quant au bienfondé des craintes ou risques qu’allègue la partie requérante.

Il manque, en effet, des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à

la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures

d’instruction.

5.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général afin qu’il procède au réexamen de la demande de protection internationale de la partie

requérante, ce qui implique au minimum, vu les circonstances particulières de l’affaire, un entretien

personnel de cette dernière au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides au regard de

l’ensemble des faits qu’elle invoque et des craintes qu’elle allègue, ainsi que des nouvelles pièces

qu’elle a déposées.

5.6. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens

utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (x) rendue le 4 septembre 2020 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


